CR du CM du 15 septembre 2016


Département de l’Yonne
COMMUNE DE GURGY
PROCES-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL
Du 15 septembre 2016
Le 15 septembre deux mille seize, à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de GURGY, légalement convoqué, s'est réuni à la mairie en séance publique sous la présidence du maire, Madame Aurélie BERGER.

Etaient présents : M. Jean-Luc LIVERNEAUX, Mme Magali COUM, Mme Pascaline PELAMATTI, Mme Martine BARGE, M. Cyril CHAUVOT, M. Laurent DAVION, M. Didier DOUGY, Mme Stéphanie PEPIN, M. Norredine SAIDI, M. Michel PANNETIER, Mme Sabine THOMAS, Mme Nadia AIT YABOUH.

Etaient excusés : Mme Ludivine TALHAOUI, M. Jacques SATRE, M. Eric LENOIR, M. Guillaume GORAU, Mme Béatrice MERCIER.

Ont donné pouvoir : M. Guillaume GORAU à M. Jean-Luc LIVERNEAUX, M. Jacques SATRE à Mme Le Maire, Mme Béatrice MERCIER à M. Cyril CHAUVOT.

Monsieur Michel PANNETIER est nommé secrétaire de séance.
I Lecture et approbation du compte-rendu du 26 mai 2016 

Le compte-rendu du 26 mai 2016 est approuvé à l’unanimité.
II Informations générales

1. Rentrée scolaire
Mme le Maire donne la parole à Mme Ait Yabouh pour présenter la rentrée scolaire 2016-2017. Celle-ci annonce au conseil que la rentrée s’est bien passée. L’école élémentaire a accueilli un nouvel enseignant, M.  Jérôme FERQUEL qui s’occupera de la classe des CM1-CM2. 
Mme Ait Yabouh termine en précisant qu’elle n’a pas eu de retour, positif ou négatif, pour l’instant sur la nouvelle organisation des écoles. 

Sécurité : 
Mme le maire poursuit sur la sécurité aux abords des écoles suite au renforcement demandé par la circulaire ministérielle parue durant le mois de juillet 2016. Compte tenu de la situation des écoles, du stationnement et de la circulation, le conseil municipal trouve dangereux d’installer des barrières pour bloquer l’accès aux places de parking. Cela favorise le stationnement sauvage et met en danger les enfants et les familles. 
Mme le maire propose de faire passer une note aux enseignants et aux parents d’élèves pour les inciter à venir à l’école à pied. Cette note va rappeler également que les grilles doivent êtres fermées à clés pour éviter toute intrusion. 
Le petit mot précisera également que les familles ne pourront plus rester aux abords des écoles afin de limiter au maximum les regroupements. 
Mme Ait Yabouh intervient pour avertir que la sonnette de l’école élémentaire sonne une fois sur deux, ce qui entraine des soucis lors de rendez-vous par exemple. Cyril Chauvot affirme que le problème est connu des services techniques et sera résolu rapidement.
Mme le maire poursuit en rappelant les consignes suivantes :

· l'accueil à l'entrée des écoles et établissements scolaires doit être assuré par un adulte ;
· un contrôle visuel des sacs peut être effectué ;

· l'identité des personnes étrangères à l'établissement doit être systématiquement vérifiée ;

· d'ici les vacances de Noël, chaque établissement scolaire doit réaliser deux exercices de sécurité ;

Mme le maire termine sur ce point en informant que si cette sensibilisation n’entraîne aucune amélioration, le site des écoles pourrait être totalement fermé aux véhicules et au stationnement.  
NAP :

10 activités prévues du 13 septembre au 18 octobre 2016 :


Maternelle : 


Sieste (ATSEM) : temps de repos pour les tous petits


Baby-Gym (Profession Sport L’Yonne) : éveil musculaire par des jeux et parcours qui favo
risent la motricité


Jeux collectifs & Activités créatives (ATSEM) : jeux collectifs en extérieur et activités créa
tives (collages, accumulations, Play-maïs, etc.) à l’intérieur en cas d’intempéries. 


Elémentaires :


Autour du monde (animateur MDJ) : activité fil rouge (proposée toute l’année) qui déclinera 
un pays selon sa nourriture, sa langue, un sport propre, un art et un jeu typique. 


Atelier danse (animateur MDJ) : création d’une chorégraphie, danse sur des titres modernes 
avec accessoires.


Atelier marionnettes (Association CANDA) : Confection de marionnettes


Tir à l’Arc (Comité Départemental) : Initiation au tir à l’arc


Sports CO (Profession Sport L’Yonne) : Découverte et pratique d’un sport différent chaque 
semaine


Baseball (AJA Omnisport) : Initiation au Baseball


Atelier chant (Animateur MDJ) : Blind Test, chorale sur chanson moderne. 

Bilan du centre de loisirs pour l’été 2016 :
	
	
	Centre de loisirs
	

	
	
	
	
	
	

	
	Juillet
	
	Août

	
	2015
	2016
	
	2015
	2016

	Total enfants 
	62
	66
	
	49
	55

	Filles
	26
	37
	
	20
	32

	Garçons
	36
	30
	
	29
	29

	Gurgy
	49
	47
	
	32
	44

	Chemilly
	8
	11
	
	10
	10

	Autres communes
	5
	9
	
	7
	7

	Journées enfants
	3088
	3200
	
	1992
	1892

	Animateurs
	4
	4
	
	4
	3

	Enfants/animateurs
	15,5
	16,5
	
	12,25
	18,3


	
	
	Espace Ados
	

	
	
	
	
	
	

	
	Juillet
	
	Août

	
	2015
	2016
	
	2015
	2016

	Total enfants 
	13
	23
	
	0
	14

	Filles
	6
	11
	
	0
	6

	Garçons
	7
	12
	
	0
	8

	Gurgy
	13
	21
	
	0
	12

	Chemilly
	0
	2
	
	0
	2

	Autres communes
	0
	0
	
	0
	0

	Journées
	27
	173
	
	0
	97


Mme le maire note la hausse de la fréquentation sur les deux services par rapport à 2015. Elle fait part de la très bonne implication des animateurs vacataires tout au long de l’été ce qui a permis d’avoir des animations de qualité. 
Mme le maire note la part non négligeable des enfants des communes voisines, surtout ceux provenant de Chemilly. Elle souligne l’importance de l’accueil de ces enfants, notamment l’aspect financier.   
2. Bibliothèque municipale de Gurgy

Mme le maire annonce que le dentiste arrête son activité fin décembre. Faute de repreneur, la municipalité va récupérer le local. Mme le maire rappelle qu’il existe toujours une demande d’un traiteur pour s’installer et que le local du dentiste lui conviendrait en termes de taille. 
En parallèle, le tabac-presse étant fermé, Mme le maire s’est renseignée auprès des douanes pour savoir s’il était possible d’envisager une ouverture de ce type de commerce sur Gurgy. Les douanes ont confirmé qu’une ouverture était possible avant le 1er janvier, date à laquelle la compétence développement économique reviendrait à la communauté d’agglomération. 
Le local du dentiste étant trop petit, l’idée est d’envisager ce commerce dans le local de la bibliothèque plus grand. 

Mme le maire explique que l’école élémentaire a connu une fermeture de classe, que la bibliothèque n’est pas ou très peu utilisée et que les livres ne sont pas renouvelés. Lors d’un entretien avec Mme Roumieux, inspectrice de circonscription, Mme le maire a exposé l’idée d’installer la bibliothèque municipale au sein de l’école. Mme Roumieux n’y a vu aucun inconvénient du moment qu’un accès extérieur à l’école soit envisagé. 

Le conseil est d’accord sur le bien fondé de déplacement de la bibliothèque au sein de l’école. Il est aussi d’accord sur le fait de se réunir pour déterminer le lieu exact dans l’école (classe, l’ABCD) et le fonctionnement lié aux règles de sécurité. 
Le conseil municipal s’accorde sur une réunion de travail pour aborder l’aspect financier du projet notamment l’achat de la licence du bureau de tabac qui peut coûter entre 4000 € et 10 000 €. Il fixe la réunion au mercredi 28 septembre 2016 à 18h30. 
3. Prochain conseil communautaire le 10 octobre 2016 à Gurgy

Mme le maire invite le conseil municipal à venir le 10 octobre au foyer communal pour assister au Conseil communautaire. Elle annonce que dans le cadre de cette réunion, elle présentera à l’ensemble des participants le projet de Gurgy sur l’ETAMAT. 
4. ETAMAT 

Mme le maire revient sur les différentes étapes concernant le projet ETAMAT en rappelant que la commune a fait valoir son droit de priorité. La municipalité a ensuite travaillé sur un projet commun avec les communes de Chemilly et Beaumont pour présenter un projet sur l’ensemble des trois parcelles, évoquant au passage, la possibilité de créer une commune nouvelle grâce à ce projet. 

Malheureusement, Chemilly et Beaumont se sont retirées du projet au dernier moment et la DGFIP (Direction Générale des Finances Publiques) a précisé ensuite que la commune de Gurgy ne pouvait pas se positionner seule sur l’ensemble des trois parcelles.
La commune de Gurgy a donc repris une délibération pour faire valoir un projet uniquement sur sa parcelle, mais l’Etat a entre temps entrepris une consultation pour vendre l’ETAMAT. 

L’appel d’offre est ouvert jusqu’au mois de janvier 2017. Le cahier des charges de 34 pages sera le même pour tous. Une somme de 50 000 € de caution est à verser pour déposer son projet. A l’issue du 1er janvier, la commune pourra exercer son droit de priorité. Seulement, comme la compétence reviendra au 1er janvier à la communauté de l’auxerrois, la commune de Gurgy ne pourra rien faire. 

Les élus souhaitent savoir si la commune pourra bénéficier d’avantage.

Mme le maire tient à clarifier les choses : dans un futur très proche, la commune va perdre l’urbanisme et elle rappelle que dans la rédaction du PLU la zone de l’ETAMAT n’avait pas été déclassée, mais qu’elle devait être classée en fonction du projet, avec des notions environnementales, sans constructions individuelles. Le seul levier dont la commune disposait pour empêcher un projet qu’elle ne voulait pas était le PLU qu’elle ne possède plus aujourd’hui. 
M. Davion demande ce qui peut se passer s’il n’y a de projet. Mme le maire précise qu’il ne peut y avoir d’achat sans projet. Dans tous les cas, la commune ne peut plus se porter acquéreur de l’ETAMAT. 

III Administration générale
Délibération 2016/045 : Service assainissement rapport annuel du délégataire 2015

Madame le maire présente à l’assemblée le rapport annuel de l’assainissement 2015 fournit par le délégataire, la société BERTRAND. Elle interroge les élus quant à d’éventuelles observations sur le rapport. Les membres du conseil présents ne voient aucune remarque à apporter. 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité de ses membres présents et représentés,
- PREND ACTE du rapport annuel de l’assainissement 2015.

IV Urbanisme
Plan Local d’Urbanisme (PLU)
Mme le maire rappelle au conseil municipal que le PLU de la commune de Gurgy a été annulé et que les règles d’urbanisme sont actuellement régies par le POS, le Plan d’Occupation des Sols. 

Mme le maire rappelle également que le conseil a inscrit une somme au budget pour redémarrer un PLU. 

Depuis la situation locale a changé. 

Le transfert de la compétence du PLUI (Plan Local d’Urbanisme Intercommunal) devrait se faire pour ce qui concerne la communauté de l’Auxerrois au 1er janvier 2017 du fait de la fusion avec la communauté de communes du pays Coulangeois qui a déjà la compétence. La compétence sera alors automatiquement transmise à l’ensemble de la future agglomération.
Au 27 mars 2017, passage « normal » en PLUi, sans minorité de blocage et de fusion liées par un amendement prévu en septembre 2016 par la loi égalité et citoyenneté afin de retarder l’échéance. L’AMF espère un amendement permettant une réelle minorité de blocage et pas seulement un sursis de 5 ans.
Mise en place du PLUi :

Lors de la mise en place du PLUI, une conférence des Maires sera créée afin de définir les modalités 
de son élaboration en concertation avec toutes les communes. C’est à ce moment là que nous 
pourrons faire valoir le travail effectué lors de l’élaboration du PLU annulé.


Commune sans PLU : la commune reste en RNU (Règlement National d’Urbanisme) jusqu’à 
l’approbation du PLUI


Commune avec PLU en cours d’élaboration : pour les procédures en cours, c’est l’article 37 de la loi 
Notre qui permettra au futur EPCI de terminer les procédures d’élaboration des PLU en cours.


Les communes peuvent conserver leur délibération, cela leur permettra de rester en POS le plus 
longtemps possible.

L’article 37 de la loi Notre dit que l’EPCI (Etablissement Public de Coopération Intercommunale) « est 
substitué de plein droit dans tous les actes et 
délibérations afférents à la procédure engagée avant 
la date de sa création, de sa fusion, de la modification de son périmètre ou du transfert de la 
compétence. » 


L’EPCI pourra donc décider de poursuivre la procédure ou de l’annuler et d’en lancer une autre.


Commune avec PLU : Les PLU déjà applicables ou que l’EPCI termine restent applicables après le 
transfert de la compétence PLU jusqu’à ce qu’un des PLU nécessite une révision. Dès qu’une 
révision sera nécessaire, l’EPCI sera obligé d’élaborer un PLUi sur tout le territoire
En attendant, passage en RNU, Règlement National d’Urbanisme :

Pour ce qui concerne GURGY, le RNU s’appliquera jusqu’à l’approbation du PLUi.


Dans le cadre du RNU, les constructions acceptées sont celles qui sont à l’intérieur de la PAU (Partie 
Actuellement Urbanisée) ou dans sa continuité (sans enclave, ni fossé, ni ru, ni barrière naturelle,…). 
Elles seront systématiquement soumises à l’avis du préfet.


Les critères considérés seront la situation de la parcelle, la taille, la proximité des réseaux, 
Les autorisations d’urbanisme déjà acceptées avant le passage en PLUi (ou RNU de manière transitoire)

La cristallisation des droits à construire pendant 5 ans s’inscrit dans le cadre de lotissements autorisés 
(ce qui est le cas quelle que soit la situation : RNU, POS, PLU)


Le transfert de compétence n’a pas d’effet sur les décisions déjà octroyées.


Pour une DP (Déclaration Préalable) division c’est 5 ans à partir de l’arrêté.


Pour un PA (Permis d’Aménager) c’est à partir de la DAACT (Déclaration attestant l'achèvement et la 
conformité des travaux).

Pour le lotissement des pâtures, c’est important car en RNU tous les lots au centre sont hors PAU 
(Partie Actuellement Urbanisée).
En cas de passage en commune nouvelle

En cas de fusion avec une commune dotée d’un PLU, la commune nouvelle aura un PLU « Partiel ». 
L’instruction de la partie de la commune soumise au RNU reviendra à la commune nouvelle et non 
plus à la DDT (Direction Départementale des Territoires). Lorsque la commune nouvelle fera une 
révision, la révision devra intégrer l’ensemble 
du territoire de la commune nouvelle. 

Mme le maire demande donc si le conseil doit engager la procédure de PLU avant le 27 mars. Devant le peu de temps, l’ensemble des élus refuse d’engager la procédure. 
Les élus s’interrogent sur la pertinence de la commune nouvelle. Mme le maire précise que tout tend dans ce sens : historiquement, financièrement, budgétairement, l’Etat contraint les communes à s’unir, soit en intercommunalité soit en commune nouvelle. Les communes perdent des compétences. Les dotations de l’état sont d’ailleurs versées en fonction des compétences et moins les communes ont de compétences moins elles ont de dotations. D’ailleurs au 1er janvier 2017, les communes vont perdre la compétence du développement économique et très vite les municipalités ne vont presque plus rien gérer. 
Mme le maire évoque plusieurs possibilités : soit la municipalité choisit la commune avec qui elle souhaite s’associer tout en occultant les aspects négatifs d’une telle démarche, soit on profite de notre budget jusqu’au bout pour en faire bénéficier nos administrés jusqu'à ce qu’on nous impose notre « partenaire ».

Mme le maire termine en disant qu’il faut continuer de travailler avec les communes voisines. Certaines ont été identifiées comme plus proches politiquement, géographiquement, démographiquement. Il faut donc relancer ce travail et les réunions dans le cadre de la commune nouvelle.  
M. Pannetier revient sur le PLU en demandant si la somme inscrite au budget allait être économisée. Mme le maire répond que cette somme servira à réparer les dégâts liés aux inondations, notamment la création de fossés au lotissement de la Ronde et au curage du ru de Sinotte. 
Délibération 2016/046 : Réalisation d’un poste de transformation sur le chemin d’exploitation limitrophe à la propriété de M et Mme BERNARD
Madame et Monsieur BERNARD Henri, propriétaires limitrophes du passage à niveau n° 12, rencontrent des problèmes de baisses de tension en raison de leur raccordement sur le réseau électrique de la SCNF qui peuvent être résolus à condition d’être raccordés au réseau public de distribution électrique.
Afin de pouvoir bénéficier de ce réseau, une extension du réseau basse tension est nécessaire. Le Syndicat Départemental d’Energie de l’Yonne (SDEY), compétent dans le cadre d’extension, a conventionné avec Madame et Monsieur BERNARD Henri qui prennent en charge financièrement l’intégralité des travaux. 
Pour permettre cette extension, un poste de transformation doit être installé sur le domaine public communal. Ce poste sera implanté sur le chemin d’exploitation limitrophe à la propriété de Mme et M. BERNARD Henri. A cet effet, une convention de mise à disposition d’un terrain doit être signée entre la commune et le SDEY.
Après avoir entendu les explications du maire et en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité de ses membres présents et représentés,
AUTORISE, Madame le Maire ou son représentant à signer la convention de mise à disposition d’une superficie de 1.28 m2 de la parcelle ZD proche du PN 12 non cadastrée pour l’installation d’un poste de transformation de courant électrique affecté à l’alimentation du réseau de distribution électrique dont il fait partie intégrante.

Délibération 2016/047 : Enfouissement des réseaux aériens rue de Gurgy

M. Pannetier présente la délibération sur l’enfouissement des réseaux aériens rue de Gurgy. 

La commune de Monéteau a retenu au budget 2016 l’enfouissement des réseaux de la rue Gurgy. Le syndicat départemental d’énergie de l’Yonne participe à ces travaux à hauteur de 60% pour ce qui concerne la basse tension. Une partie de ces réseaux s’étend sur notre commune sur une longueur de 10 mètres, à l’extrémité du chemin de Monéteau pour traverser la chaussée.

Par conséquent, afin de pouvoir bénéficier d’un enfouissement complet et éviter une singularité pour nos riverains respectifs, la commune de Monéteau propose à Gurgy de finaliser cette opération avec le SDEY et de prendre en compte ces travaux d’ici la fin de l’année.

Le coût final restant à charge de la commune de Gurgy pour cette opération serait de 4 153.17 €.
M. Pannetier se prononce donc favorablement à l’enfouissement du réseau et donc à retirer ce dernier poteau en rappelant que si la commune ne le fait pas maintenant en profitant de l’action du SDEY et qu’elle l’envisage plus tard, le coût d’une telle opération sera estimée à plus de 13 000 €. De plus, il semble important pour les riverains de ne pas laisser ce poteau tout seul. 

Les élus s’interrogent sur la nécessité de retirer ou non ce poteau. Ils demandent notamment s’il occasionne une gêne pour les riverains. M. Pannetier précise que c’est une opération d’embellissement et que le coût est lié au branchement de tout le réseau (téléphone, électricité, etc.). 
Mme le maire exprime son sentiment partagé entre de l’opportunité de l’opération et des autres priorités liées aux inondations.  
Le conseil municipal exprime que devant le caractère non gênant pour les riverains du poteau restant à enfouir, devant la situation financière de la commune liée aux réparations suite aux inondations, notamment les priorités de curage et de créations de fossés, face à la faible concertation en amont de ce projet avec le SDEY et compte tenu du reste à charge pour la commune de Gurgy,

Après en avoir délibéré, le conseil municipal SE PRONONCE  

MOINS la voix de Madame Magali COUM qui s’abstient,

MOINS la voix de Monsieur PANNETIER qui vote POUR

CONTRE l’enfouissement des réseaux aériens rue de Gurgy.

Délibération 2016/048 : Demande de branchement provisoire au Gué de la Baume

En 2010, Monsieur Rudy Pique et Madame Blondel se sont portés acquéreurs d’un terrain situé au gué de la Baume, parelles ZH 424, 425, 426.

A cette époque, il leur avait été précisé que le Plan d’Occupation des Sols interdisait sur cette zone l’utilisation des terrains pour le stationnement des caravanes, habitations légères de loisirs isolées ou comme terrain de camping et caravanage.

Lors d’un entretien en date du 11 août 2016 avec Monsieur SATRE, Monsieur Pique a fait part de son intention de venir s’installer sur ce terrain pour y habiter toute l’année et a réitéré sa demande de branchement au réseau électrique public d’électricité.

Madame le maire informe le conseil que les riverains voisins de Monsieur Pique et Madame Blondel ont été sollicités pour formaliser par courrier leur positionnement vis-à-vis de ce raccordement. Mais à la date du conseil, le peu de retour ne permet pas aux élus d’en tenir compte dans leurs débats. 
Madame le maire réaffirme donc sa position sur ce raccordement provisoire et rappelle sa position par rapport à la loi et les règles liées au POS. 
Cependant, madame le maire souhaite soumettre cette demande au conseil municipal afin d’obtenir son avis sur cette question.
Le conseil municipal souhaite garder sa position de départ en refusant le branchement provisoire.

Mme le maire laisse la parole à Mme Perier, habitante du Gué de la Baume. Cette dernière précise que sa présence au conseil de ce soir est motivée par le peu de temps laissé pour mobiliser les riverains voisins de Monsieur Pique. Elle explique qu’il serait malhonnête de dire que les relations avec M. Pique ne se passent pas bien. Même si ces derniers temps, le refus de branchement l’a rendu nerveux, tout c’est toujours bien passé. Mme Perier ainsi que les riverains, souhaitent ne pas envenimer la situation en refusant le branchement. Ils ne veulent surtout pas de représailles. 
Après délibération, le conseil municipal,

MOINS la voix de Madame Magali COUM qui s’abstient,

Donne un avis DEFAVORABLE à la demande de branchement de Monsieur Pique et Madame Blondel.

Le conseil municipal exprime que cette décision est liée aux règles et pouvoirs d’urbanisme et non liées aux personnes qui ont acquis le terrain.

V Finances
Délibération 2016/050 : Vote des subventions aux associations 

ANNULE et REMPLACE la délibération 2016/022
Considérant que les associations contribuent à la qualité de vie des habitants par leur intérêt social, culturel et sportif,

Sur proposition des commissions « dynamique locale, communication, animation » et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal,
MOINS les voix de Mme Magali COUM, Mme Martine BARGE, M. Laurent DAVION, M. Cyril CHAUVOT, Mme Béatrice MERCIER, Mme Sabine THOMAS 

DECIDE d’octroyer les subventions suivantes aux associations de la commune :
	
	2015
	2016

	Anciens combatants
	150
	200

	Aclag Absolut jazz
	600
	 

	Aclag Gym
	500
	 

	Aclag judo
	1500
	 

	Aclag Amphithéatre
	250
	 

	Aclag Badminiton
	500
	 

	Aclag Tennis de table
	 
	 

	ACLAG
	 
	3150

	ASG Football
	1500
	1500

	Allure
	0
	0

	Club de l'amitié
	0
	0

	Coopérative école Le blé en herbe
	1420
	1420

	Coopérative école Le moulin
	1000
	1000

	Fruits d'antan
	500
	500

	jet nature
	0
	0

	La main levée
	500
	0

	les petits choux
	0
	0

	les chasseurs
	0
	0

	Les copains des mômes
	0
	0

	Les pêcheurs
	150
	0

	Nos loulous
	0
	200

	Sun light
	0
	0

	Tennis club
	1100
	600

	UCGA
	500
	500

	Zig omatiks
	1200
	1200

	Yonne en scène
	500
	1000

	SPA
	800
	50

	Total
	   12 280,00 € 
	   11 320,00 € 


DIT que les crédits nécessaires sont inscrits au budget communal 2016.
Délibération 2016/049 : Aide financière exceptionnelle à CARPOX’R

Madame le maire souhaite attirer l’attention du conseil municipal sur la situation de CARPOX’R qui est un centre de pêche situé sur la commune de Chemilly-sur-Yonne mais dont les étangs appartiennent à la commune de GURGY. 

CARPOX’R loue les étangs à la commune pour la somme de 8 000 € par an.

CARPOX’R propose des séjours de 3 à 4 jours ce qui représente 400 clients par an dont des clients internationaux. 

Le chiffre d’affaire s’élève à 55 000 € 

Lors des inondations de fin mai 2016, CARPOX’R a subi d’importants dommages sur son lieu d’activité puisque les étangs ont débordé, entrainant des dommages sur les stations de pêche. 

Les poissons ont quitté les étangs en raison du débordement de ces derniers et sont allés mourir aux alentours du site. De ce fait, leur activité est à l’arrêt depuis la date des inondations.

Les représentants de CARPOX’R ont dû réaliser une nouvelle digue pour un montant de 10 000 €, empoisonner à nouveaux les étangs pour un montant de 15 000 € mais les poissons n’ont pas survécu. De plus, les stations de pêche doivent être refaites.

C’est pourquoi, Madame le Maire souhaite qu’une aide exceptionnelle soit attribuée à CARPOX’R afin de pouvoir redémarrer leur activité. Sans aucune aide financière, CARPOX’R devra cesser toute activité sur ce site.

Après délibération, le conseil municipal, 

MOINS la voix de Monsieur Michel PANNETIER qui s’abstient,

ACCORDE une aide exceptionnelle à l’entreprise CARPOX’R sous la forme d’une exonération de location d’étangs durant 6 mois. 

VI Questions diverses

M. Cyril CHAUVOT annonce que l’été s’est bien passé, même si les chaleurs qui ont suivi les fortes pluies ont fait pousser grandement la végétation. Les agents et le personnel vacataire ont répondu présents. D’ailleurs, la commission travaux va réfléchir à la mise en place d’une politique de désherbage afin de pouvoir répondre à toutes les problématiques rencontrées actuellement. 
M. Jean-Luc LIVERNEAUX fait le point sur le fleurissement de Gurgy en informant que le comité de fleurissement avait eu lieu fin juillet. Ils ont trouvé de nombreux points positifs, mais M. Liverneaux pense que certains secteurs de Gurgy devront être retravaillés comme le centre commercial qui n’a pas été présenté. Toujours est-il que le comité a apprécié l’accueil et le fleurissement notamment devant la mairie. 
M. Liverneaux poursuit en informant le conseil que l’association « Main Levée » a fait un don à la coopérative scolaire de l’école élémentaire via un chèque de 1000 € pour le voyage scolaire. 

M. Liverneaux informe ensuite de l’inscription de la commune au trophée des Mariannes, trophée organisé par l’association des maires de l’Yonne, Jean Baptiste Lemoyne, sénateur de l’Yonne et le club des partenaires. Ce Trophée sera remis lors de CITE 89 qui se déroulera à Auxerrexpo les 13 et 14 octobre prochain. C’est Christelle Loury qui a été choisie pour prêter son visage à Marianne et c’est Nacéra Kainou, sculptrice à Gurgy, qui le réalisera. 
M. Liverneaux s’interroge sur l’absence de la pompe à l’étang de M. Geste à Ravry. M. Cyril Chauvot intervient en précisant que la pompe a surement été retirée pour réparation et qu’il faudra voir avec M. Satre dès son retour pour en avoir la certitude. 

M. Jean-Luc Liverneaux informe le conseil qu’après s’être rendu aux portes ouvertes de l’association du tennis, il a pu constater que le toit du « Club House » glissait, ne tenait pas en place. Cyril Chauvot propose de contacter l’entreprise qui a réalisé les travaux pour qu’elle fasse le nécessaire. 

M. Liverneaux termine par le sujet des clés du portail du gymnase. Le dimanche 11 septembre pas moins de 3 interventions de pompiers ont nécessité l’ouverture du portail. Malheureusement, une des interventions réalisée par les pompiers d’Auxerre, a été grandement perturbée par la fermeture de cette grille car les pompiers n’avaient pas la clé. 

Mme le maire annonce que les présidents des associations qui utilisent le gymnase et le stade auront une clé.  Ils s’engageront l’utiliser qu’en cas d’urgence en signant une convention. En cas d’abus, la clé leur sera retirée.  
Mme Pascaline Pelamatti annonce que la dernière séance de réveil musculaire de l’escale fluviale a accueilli 20 personnes. L’activité a rencontré un beau succès tout au long de la saison et beaucoup de personnes ont demandé son renouvellement l’année prochaine. 
Mme Pelamatti informe ensuite avoir visité le gîte dans l’optique de le valoriser. A cet effet, une demande pour évaluer un rafraichissement (entrée et gite) sera adressée à la commission travaux. 

Pour finir, Pascaline Pelamatti prévoit, pour le printemps prochain, le rafraichissement du local de l’escale fluviale. Elle fait, dès maintenant, appelle à des bénévoles pour ce travail de peinture. 

Michel Pannetier annonce au conseil municipal que lors de la dernière commission communication, il a été décidé de ne pas organiser cette année le marché de Noël pour des raisons de sécurité, budgétaires et par manque de bénévoles. 
En revanche pour les festivités du 14 juillet, la commission va proposer d’organiser le marché nocturne le 13 juillet et le feu d’artifice le 14 avec dans l’après-midi des jeux et des activités. 
Michel Pannetier poursuit en félicitant les agents du service administratif pour leur rapidité de travail dans le cadre de la parution du dernier Gurgy Quoi et annonce que le prochain Gurgy Info sortira pour la première semaine d’octobre. 
M. Pannetier, s’interroge sur l’absence de réunion des commissions de l’Agglomération d’Auxerre et demande à Mme le maire d’en faire part au président lors de la prochaine réunion de l’agglomération qui se tiendra le 10 octobre à Gurgy.

M. Didier Dougy annonce qu’une bouche d’égout est ouverte depuis un mois devant chez lui. M. Dougy a mis des planches en prévention pour éviter aux enfants de tomber dedans. M. Dougy demande si c’est à lui d’appeler l’entreprise Bertrand ou la mairie. Mme le maire précise que l’entreprise BERTRAND est notre prestataire d’assainissement et qu’il suffit de les appeler en cas de problème, que l’on soit un particulier ou un élu. 
Mme Sabine Thomas rappelle la fête du cheval qui aura lieu sur le site de l’ALEFPA le dimanche 18 septembre  2016 
Mme Martine Barge rappelle qu’elle va participer avec Mme Nathalie Sevestre à une formation sur la coordination financière à l’intercommunalité le jeudi 22 septembre 2016. Cette formation sera suivie l’après-midi par un point sur les finances communales en mairie.  
Mme Nadia Ait Yabouh s’étonne des nombreux feux d’artifices qui ont eu lieu cet été autour de Gurgy. Après concertation, il s’avère qu’il y a eu celui des 25 ans du bowling et celui de la Saint Fiacre à Appoigny. Les autres ne trouvent pas d’explication. 
Mme Magali Coum fait sur le point sur la friperie. Avec une deuxième ouverture par mois depuis le mois d’août, la friperie est désormais ouverte le mercredi après-midi et le samedi matin. Cela marche très bien, la dernière ouverture a permis de vendre 124 pièces. Il y a beaucoup d’arrivages, beaucoup de jeunes sont venus aider tous l’été pour trier et ranger. Magali Coum rappelle que pour connaître les dates d’ouverture il suffit de regarder sur Facebook, Intercom, les flyers sur les vide-greniers, à la mairie et les commerces.
Mme le maire termine en annonçant que la municipalité a été dénoncée auprès des services de l’Etat sur l’utilisation de l’ancienne décharge pour le stockage des déchets végétaux produits par les services de la commune. Depuis, la commune a été mise en demeure pour retirer les déchets, les faire traiter et stopper cette utilisation. 
M. Belargent, présent dans l’auditoire, prend la parole sans y avoir était invité, pour annoncer qu’il est l’auteur de la dénonciation. Il justifie sa démarche en regrettant que la municipalité fasse ce qu’elle demande à ses habitants de ne pas faire. Des explications mutuelles puis des agressions verbales obligent Mme le maire à clore la séance. 

« Le conseil municipal étant démocrate, le maire s’assure du respect de chacun dans les échanges ».
La séance est levée à 22h00.
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